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ACTES DU SEMINAIRE FRANCO-MAROCAIN DE COOPERATION DECENTRALISEE DE OUARZAZATE, 12 AVRIL 2013

Dans le cadre du dispositif conjoint franco-marocain de soutien à la coopération décentralisée, le Service de Coopération et d'Action Culturelle de  l'Ambassade de France au Maroc et la Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL)du Ministère marocain de l'Intérieur ont organisé un séminaire d'échanges et de capitalisation de coopération décentralisée qui s'est tenu à Ouarzazate le 12 avril 2013. 
Organisé au bénéfice des collectivités territoriales franco-marocaines, cette journée a  permis un rapprochement entre les acteurs locaux de France et du Maroc autour de ce qui fonde leurs liens de coopérations décentralisées à savoir l'entraide et le partage de problématiques communes. 
130 personnes de tout échelon territorial ont partagé cette journée d'échanges dont 35 français parmi lesquels figuraient 15 élus locaux avec notamment Monsieur Jean-Paul Bachy, Président du Conseil régional de Champagne-Ardenne, Monsieur Denis Vuillermoz, Vice-Président du Conseil régional de Franche Comté, Monsieur Jean-Michel Avellaneda, 1er Vice-Président de Nîmes Métropole, M. Drujon d'Astros, Président de la Communauté de Commune du Pays des Ecrins et Monsieur Colin, Président de la Communauté de Communes de la Côte d'Albâtre.
Parmi les personnalités élues marocaines, étaient présents Monsieur Ali Belhaj, Président du Conseil régional de l'Oriental, Monsieur Saïd Chbâatou, Président du Conseil régional de Meknès-Tafilalet, Monsieur Brahim Hafidi, Président du Conseil régional du Souss Massa Drâa. Les Conseils régionaux de Tadla-Azilal et de Doukkala Abda, les Villes de Tétouan, de Marrakech, d'Agadir, de Ouarzazate et d'Essaouira étaient également représentés ainsi que de groupements intercommunaux et communes rurales.
Dans un premier temps, l'actualité de la coopération décentralisée franco-marocaine et aussi du dispositif conjoint a fait l'objet d'une présentation qui a permis de relever le dynamisme des relations entre les collectivités territoriales marqué par le lancement de 14 projets en 2 ans.
 La récente mise en place d'une bourse à projets constitue aussi un nouveau levier de développement des coopérations autour d'échanges d'expertises entre élus et techniciens des deux pays. A ce jour, 24 demandes d'expertises de 17 collectivités territoriales marocaines ont été retenues, qui sollicitent l'intervention prochaine d'acteurs locaux français pour l'échange de bonnes pratiques. Cette présentation a été également l'occasion de faire connaitre les principes de la coopération décentralisée auprès des nouveaux acteurs conviés. 
Dans un second temps, les échanges ont porté sur l'apport de la coopération décentralisée au à l'essor de l'intercommunalité au Maroc, le développement de carte intercommunale animant l'actualité de la décentralisation aussi bien en France qu'au Maroc. 
Sur ce point, le Maroc connait une évolution récente. En effet, la Constitution de juillet 2011 a consacré le principe de la décentralisation et plus spécifiquement le droit reconnu aux collectivités territoriales de se constituer en groupements et de définir le mode d'exercice de leurs compétences, appelant par conséquent l'intercommunalité à se développer.
Le Royaume du Maroc engage aujourd'hui une nouvelle phase de sa décentralisation à travers la réforme dite de la Régionalisation avancée. S'inscrivant dans cet élan, l'intercommunalité, forme de gouvernance ambitieuse et complexe, doit conduire à renforcer les capacités d'actions locales des collectivités territoriales marocaines. L'expérience française est, à ce stade, profitable et la coopération décentralisée peut permettre, par l'échange des bonnes pratiques et des expériences, de favoriser ce mouvement au Maroc. 

Les expériences intercommunales des deux pays ont été croisées grâce à de multiples interventions. Monsieur Abdelouahed Ourzik Gouverneur Directeur des Affaires Juridiques, des Etudes, de la Documentation et de la Coopération à la Direction Générale des Collectivités Locales du Ministère marocain de l'Intérieur a présenté un état des lieux de la coopération intercommunale au Maroc et a par la suite exposé quelques  mesures propres à relancer cette forme de gouvernance locale (interview de Monsieur Ourzik parue dans le quotidien "Le Matin" du 21 avril 2013 proposés en annexe)
Le regard croisé de trois Présidents de Régions marocaines et française, à savoir Monsieur Ali Belhaj,  Monsieur Saïd Chbaatou et Monsieur Jean-Paul Bachy a soulevé la question des rapports existant entre les Régions et les intercommunalités dans l'œuvre de l'aménagement des territoires. Le dispositif conjoint franco-marocain de soutien à la coopération décentralisée a, à cette occasion, été rappelé comme outil propre à soutenir le développement d'intercommunalité au Maroc grâce aux opportunités de rapprochements des expériences françaises et marocaines qu'il permet.
Madame Gatel représentante de l'Association des Maires de France a partagé son expérience en tant que Présidente de la Communauté de Commune de Chateaugiron dans une intervention menée avec Monsieur Christophe Bernard, représentant de l'Assemblée des Communautés de France, offrant quant à lui un regard global sur l'évolution et le devenir de l'intercommunalité en France (Note de l'intercommunalité en France proposée en annexe). Enfin Monsieur Arafa, Vice-Président du Global Local Forum a proposé quelques nouvelles approches de la coopération décentralisée (interview de Monsieur Arafa publié sur le site du Global Local Forum et contribution sur l'intercommunalité au Maroc et l'apport de la coopération décentralisée proposées en annexe). 
En conclusion de cette journée, la Communauté de Communes du Pays des Ecrins et la Commune rurale de Taliouine se sont engagées à mener ensemble un projet de coopération consacré au traitement des déchets. 
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